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Suite à la convocation en date du 10 janvier 2024
LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunie à Lille le 22 JANVIER 2024

Sous la présidence de Christian POIRET, Président du Conseil Départemental

Nombre de membres en exercices : 82

Etaient présents : Salim ACHIBA, Martine ARLABOSSE, Barbara BAILLEUL, Bernard BAUDOUX,
Charles BEAUCHAMP, Doriane BECUE, Valentin BELLEVAL, Pierre-Michel BERNARD, Stéphanie
BOCQUET, Anne-Sophie  BOISSEAUX, Loïc CATHELAIN, Régis  CAUCHE, Marie  CHAMPAULT,
Isabelle  CHOAIN,  Marie  CIETERS,  Barbara  COEVOET,  Valérie  CONSEIL,  Frédéric  DELANNOY,
Agnès DENYS, Jean-Luc DETAVERNIER, Carole DEVOS, Stéphane DIEUSAERT,  Marie-Laurence
FAUCHILLE, Isabelle FERNANDEZ, Julien GOKEL, Michelle GREAUME, Jacques HOUSSIN, Simon
JAMELIN,  Sylvie  LABADENS,  Nicolas  LEBLANC,  Michel  LEFEBVRE,  Sébastien  LEPRETRE,
Didier MANIER, Luc MONNET, Laurent PERIN, Michel PLOUY, Christian POIRET, Eric RENAUD,
Marie-Paule  ROUSSELLE,  Caroline  SANCHEZ,  Marie  SANDRA,  Céline  SCAVENNEC,  Nicolas
SIEGLER,  Patrick  VALOIS,  Aude VAN CAUWENBERGE,  Anne VANPEENE,  Isabelle  ZAWIEJA-
DENIZON.

Absent(e)(s)  représenté(e)(s) :  Grégory BARTHOLOMEUS donne pouvoir à Julien GOKEL, Frédéric
BRICOUT donne pouvoir à Anne-Sophie BOISSEAUX, Josyane BRIDOUX donne pouvoir à Frédéric
DELANNOY,  François-Xavier  CADART  donne  pouvoir  à  Jean-Luc  DETAVERNIER,  Yannick
CAREMELLE donne  pouvoir  à  Loïc  CATHELAIN,  Paul  CHRISTOPHE donne pouvoir  à  Christian
POIRET, Sylvie CLERC donne pouvoir à Nicolas LEBLANC, Christine DECODTS donne pouvoir à
Barbara BAILLEUL, Sylvie DELRUE donne pouvoir à Michel PLOUY, Claudine DEROEUX donne
pouvoir à Eric RENAUD, Béatrice DESCAMPS-MARQUILLY donne pouvoir à Caroline SANCHEZ,
Jean-Claude DULIEU donne pouvoir à Isabelle CHOAIN, Maël GUIZIOU donne pouvoir à Stéphanie
BOCQUET, Mickaël HIRAUX donne pouvoir à Marie SANDRA, Vincent LEDOUX donne pouvoir à
Marie CHAMPAULT, Valérie LETARD donne pouvoir à Jacques HOUSSIN, Maryline LUCAS donne
pouvoir  à  Charles  BEAUCHAMP, Elisabeth  MASSE donne  pouvoir  à  Sébastien  LEPRETRE,  Anne
MIKOLAJCZAK donne pouvoir à Simon JAMELIN, Charlotte PARMENTIER-LECOCQ donne pouvoir
à  Luc  MONNET,  Marie-Hélène  QUATREBOEUFS  donne  pouvoir  à  Barbara  COEVOET,  Bertrand
RINGOT  donne  pouvoir  à  Didier  MANIER,  Sébastien  SEGUIN  donne  pouvoir  à  Aude  VAN
CAUWENBERGE,  Marie  TONNERRE-DESMET  donne  pouvoir  à  Doriane  BECUE,  Jean-Noël
VERFAILLIE donne pouvoir à Nicolas SIEGLER, Philippe WAYMEL donne pouvoir à Marie CIETERS.

Absent(e)(s)  excusé(e)(s) :  Laurent  DEGALLAIX,  Monique  EVRARD,  Soraya  FAHEM,  Karima
ZOUGGAGH.

Absent(e)(s)   : Benjamin CAILLIERET, Olivier CAREMELLE, Françoise MARTIN, Max-André PICK,
Frédérique SEELS.



OBJET : Renouvellement des marchés relatifs à l'achat d'énergie

Vu le rapport DB/2023/426
Vu l'avis en date du 15 janvier 2024 de la Commission Finances, ressources humaines, administration 
générale, contrôle de gestion, qualité du service public

DECIDE à l'unanimité: 

- d’autoriser la constitution d’un groupement de commandes avec les collectivités visées dans le rapport,
en application des articles L2113-1, L2213-6 et L2113-7 du code de la commande publique, afin de
passer des marchés publics relatifs :

 à la fourniture et à l’acheminement d’électricité sur la période prévisionnelle 2026-2029 ;

 à la fourniture et à l’acheminement de gaz sur la période prévisionnelle 2027-2030 ;

 à l’étude de faisabilité d’achat d’électricité en circuit court (Power Purchase Agreement « PPA ») ;

 à l’assistance à  maitrise  d’ouvrage des membres  pilotes  du groupement  et  particulièrement  des
coordonnateurs pour la passation et l’exécution des marchés publics d’achat d’énergie.

- d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  de  groupement  de  commandes
correspondante, dans les termes du projet ci-joint.

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 18 h 20. 

46 Conseillers départementaux étaient présents en séance. Ils étaient porteurs de 25 pouvoirs.

Ils  ont  été  rejoints  pendant  la  discussion  par  Monsieur  JAMELIN (porteur  du  pouvoir  de  Madame
MIKOLAJCZAK).

Décision acquise par assentiment de l’assemblée.

Signé électroniquement Pour le Président du Conseil Départemental
et par délégation,
La Directrice des Affaires Juridiques
et de l'Achat Public,

Claude LEMOINE



 Pas de Calais 
Le Département 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Hauts-de-France 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
ACHAT D'ELECTRICITE / ACHAT DE GAZ ET DE PRESTATIONS D’INGENIERIE 

ATTACHEES 
CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

 
Vu Ies articles L. 1414-3 et L. 1424-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L. 2113 1, L. 2213-6 et L. 2113-7 du code de la commande publique, 
  

ENTRE : 

Le Département du Nord, dont le siège se situe à I’Hôtel du Département, 51, rue Gustave 
Delory, 59047 Lille Cedex, représenté par Monsieur Christian POIRET, Président du Conseil 
Départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente. 
 
Ci-après désigné par « le membre pilote » ou « coordonnateur »  
 
Et 

Le Département du Pas-de-Calais, dont le siège se situe en l’Hôtel du Département rue Ferdinand 

Buisson 62018 Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil 

Départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente. 



 
Ci-après désigné par « le membre pilote » ou « coordonnateur »  
 
Et 

Le Service Départemental d'incendie et de Secours du Nord, dont le siège se 

situe au 18, rue de Pas — CS 20068 — 59028 Lille cedex, représenté par Monsieur 

Jacques HOUSSIN, Président du conseil d'administration du SDIS, dûment autorisé par 

délibération du Bureau du SDIS. 

 
Ci-après désigné par « membre pilote » 
 
Et 

Le Service Départemental d'lncendie et de Secours du Pas-de-Calais, dont le 

siège se situe en la Direction Départementale d’Incendie et de Secours du Pas de 

Calais, 18 rue René Cassin, ZA des Chemins Croisés, BP 20077, 62052 Saint Laurent 

Blangy cedex, représenté par Monsieur Raymond GAQUERE, Président du conseil 

d’administration du SDIS, dûment autorisé par délibération du Bureau du SDIS. 

 
Ci-après désigné par « membre pilote » 
 

Et 

 

La Région Hauts -de-France, dont le siège se situe, 151 boulevard du Président 

Hoover 59555 Lille Cedex, représentée par Monsieur Xavier BERTRAND, Président 

du Conseil Régional, dûment autorisé par délibération de la Commission 

Permanente. 

 

Ci-après désigné « membre pilote » 

Et 

 

Les Etablissement Publics Locaux, sociétés publiques locales et organismes 
associés situés sur le territoire des départements Nord/Pas-de-
Calais/Somme/Aisne/Oise, dûment autorisés par délibération de leur organe 
délibérant. 

 
Ci-après désignés par « le membre »  
 

  



Il est convenu ce qui suit, 

1. Objet de la convention 
 

Les assemblées du Département du Pas de Calais, du Département du Nord, de la 

Région Hauts-de-France et des SDIS du Nord et du Pas de Calais ont décidé la 

constitution d'un groupement de commandes pour l’achat d’électricité et pour l’achat 

de gaz ainsi que l’ingénierie qui s’y attache.  

 

A ces membres, s’ajouteront les Etablissements Publics Locaux, sociétés publiques 

locales et organismes associés sus-indiqués, dès lors que leur organe délibérant 

l'aura décidé et que seront transmises au coordonnateur concerné, dans les délais et 

les modalités indiqués à l’article 8 de la présente convention, la délibération 

correspondante et la convention de groupement signée. Celles-ci devront 

expressément indiquer l’adhésion de l’organisme au groupement pour l’achat de gaz, 

d’électricité ou des deux énergies.   

 

L’objet de la convention est de préciser les ambitions et les modalités d’organisation 

du présent groupement de commandes chargé de passer des marchés publics 

relatifs : 

 Pour l’ensemble des membres du groupement, en fonction de leur choix lors de 
l’adhésion :  

o A à la fourniture et à l’acheminement d’électricité sur la période 

prévisionnelle 2026 – 2029 ;  

o A à la fourniture et à l’acheminement de gaz sur la période prévisionnelle 

2027 – 2030.  

 Pour les seuls membres pilotes : 

o A l’étude de faisabilité d’achat d’électricité en circuit court (Power Purchase 

Agreement « PPA ») ; 

o A l’assistance à maitrise d’ouvrage des membres pilotes du groupement et 

particulièrement des coordonnateurs pour la passation et l’exécution des 

marchés publics d’achat d’énergie. 

 

 
2. Définitions 

 

 Les Coordonnateurs du groupement sont : 
- Le Département du Nord pour l’achat d’électricité et pour la passation du marché 

d’assistant à maîtrise d’ouvrage dans le cadre des marchés publics d’achat d’énergie 
(électricité et gaz) et pour l’étude de faisabilité d’achat d’électricité en circuit court 
(PPA) ; 

- Le Département du Pas-de-Calais pour l’achat de gaz.  
 

Les coordonnateurs seront chargés de mener la procédure de passation des 
marchés au nom et pour le compte des autres membres dans les conditions 
détaillées à l’article 4 de la présente convention.  

 
 

 Les membres « pilotes » de la convention de groupement sont :  
- La Région Hauts-de-France.  
- Le Département du Nord 
- Le Département du Pas-de-Calais 
- Le SDIS du Nord 



- Le SDIS du Pas-de-Calais 
 

Les membres pilotes participent à la passation des marchés publics dans les 
conditions détaillées dans la présente convention. Les membres pilotes participent aux 
comités de pilotage et aux comités techniques dans les conditions prévues à l’article 6 
de la présente convention. 
 
Ces membres pilotes sont chargés de définir leurs propres besoins ainsi que les besoins 
des membres qui leur sont rattachés (établissements publics locaux, SPL et autres 
organismes). Les membres pilotes collectent, vérifient et mettent en forme les 
informations transmises par ces membres et les informent des achats réalisés par le 
groupement.  

 

 Les « membres » désignent : 
Les établissements publics locaux, les sociétés publiques locales et les organismes 
associés situés sur le territoire des départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la 
Somme, de l’Aisne et de l’Oise, dûment autorisés par délibération de leur organe 
délibérant qui souhaitent adhérer à la présente convention.  
Les membres pilotes sont considérés comme des membres pour leur patrimoine propre.  
 
Ces membres ne participent pas aux comités de pilotage ni aux comités techniques. Ces 
membres participent aux procédures de passation et d’exécution des marchés publics 
relatifs à l’achat d’énergie dans les conditions de l’article 4.3 de la présente convention. 
Ils doivent pour cela fournir les informations relatives aux points de livraison concernés 
ainsi que les mandats permettant aux membres pilotes et aux Coordonnateurs du 
groupement d’accéder aux données fournisseurs. Ils sont tenus de maîtriser leur 
consommation énergétique, de traiter et de payer les factures qui leur sont adressées par 
les fournisseurs d’énergie..  

 
 
 

3. Création  

 

II est constitué entre les parties désignées ci-dessus un groupement de commandes régi 
par la présente convention et les articles L. 2113 1, L. 2113-6 et L. 2113-7 du code de la 
commande publique. 

 
Le Département du Pas-de-Calais, le Département du Nord, le SDIS du Nord, le SDIS du 

Pas-de-Calais et la Région Hauts-de-France en sont membres pilotes. 

 

Les membres du groupement conviennent de désigner le Département du Nord comme 
coordonnateur du groupement de commandes pour l’achat d’électricité et pour la 
passation du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage et l’étude de faisabilité, ci-après 
désigné le Coordonnateur. 

 
Les membres du groupement conviennent de désigner le Département du Pas-de-Calais 

comme coordonnateur du groupement de commandes pour l’achat de gaz, ci-après 

désigné le Coordonnateur.  

 

 
 

4. Le rôle du Coordonnateur 
 
Le Coordonnateur est chargé d'accomplir dans le respect des dispositions légales et 



réglementaires applicables, l'ensemble des actes et opérations matériels et juridiques, 

nécessaire à l’accomplissement des formalités de publicité, de mise en concurrence et de 

sélection afférentes à la procédure retenue et nécessaire à la réalisation de l’objet du 

groupement défini à l’article premier de la présente Convention. 

Le Coordonnateur s’engage à mettre à disposition du groupement de commandes un 

équivalent temps plein (ETP) afin de l’assister dans ses missions.  

 
 
4.1 Organisation des opérations de sélection du(des) cocontractant(s) 

 
Le Coordonnateur, en concertation avec les membres pilotes, a en charge, notamment, 
de : 

 

1. Assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces 

besoins sur la base d'une définition préalablement établie par le 

coordonnateur en concertation avec les membres définis ci-dessus. A cette fin, 

pour les marchés public d’achat d’énergie (électricité et gaz) : le coordonnateur 

est habilité par les membres à solliciter, en tant que de besoin, auprès des 

gestionnaires de réseau de distribution ainsi que des fournisseurs d’énergie, 

l’ensemble des informations relatives aux différents points de livraison ; 

2. Procéder à la rédaction et à l ’envoi des avis d’appel à la concurrence et des 

avis d'attribution, le cas échéant ; 

3. Assurer les obligations liées à la dématérialisation des procédures et la diffusion 

des DCE (Dossiers de Consultation des Entreprises) auprès des candidats 

intéressés ; 

4. Assurer le secrétariat de la Commission d'Appel d'Offres du Coordonnateur ; 

5. Assurer l’attribution des marchés publics par la Commission d’Appel d’Offres, le 

cas échéant. 

6. Aviser les candidats évincés et produire à ceux en ayant fait la demande les 

éléments motivant le rejet de leur candidature ou de leur offre 

7. Procéder le cas échéant à la transmission au contrôle de légalité 

8. Engager toute action en justice et défendre les parties dans le cadre de tout litige 

de la passation 

9. Solliciter toutes autorisations administratives 

10. Prendre toutes mesures nécessaires à I ’exercice de sa mission 

 
Pendant la procédure, le Coordonnateur s'oblige à tenir informé les membres pilotes du 
déroulement de la procédure et de l’évolution de la consultation. 
 
4.2 Signature et Notification 
 
Le Coordonnateur signe au nom et pour le compte de l'ensemble des membres du 
groupement les marchés publics avec les titulaires retenus. De même, le Coordonnateur 
procède à la notification de ces marchés publics au nom et pour le compte des membres 
du groupement. 

 
Le Coordonnateur procède à la remise en concurrence, attribue, signe et notifie les 
marchés subséquents issus des accords-cadres au titre de ce groupement de 
commandes. 
 
Le Coordonnateur procède également aux achats en clics pour l’achat d’énergie. 
 
4.3 Exécution des contrats 



Chacun des membres du groupement assurera l'exécution du/des marché(s) public(s) 
passé(s) par le Coordonnateur, pour la part qui le concerne.  

En cas de nouveaux besoins ne pouvant être couvert par le(s) marché(s) public(s) 
existant(s), le coordonnateur aura la charge de préparer la consultation nécessaire, 
d’attribuer, de signer et de notifier le(s) marché(s) public(s) correspondant à ces besoins 
identifiés. 

Lorsque la passation et l'exécution du/des marché(s) public(s) sont menées 
conjointement dans leur intégralité au nom et pour le compte de tous les acheteurs 
adhérents concernés, ceux-ci sont solidairement responsables de l'exécution des 
obligations qui leur incombent en vertu de la présente convention. 
 

Chaque membre est seul responsable de l'exécution des obligations qui lui incombent en 

vertu de la convention constitutive pour les opérations dont il se charge en son nom propre 

et pour son propre compte. 

 

 
4.4  Modifications des contrats 

 
Seul le Coordonnateur est compétent pour engager et conclure les éventuelles 

modifications de marché public y compris la résiliation, après concertation des membres 

pilotes suivant les différentes hypothèses développées aux articles R. 2194- 1 à R. 2194-

10 du code de la Commande Publique 

 
4.5  Règlement amiable des différends (article R.2197-1 du Code de Commande 

Publique) 

 
Dès lors que le différend concerne l'interprétation des clauses des contrats, le 

Coordonnateur est seul compétent pour recourir au médiateur des entreprises ou aux 

comités consultatifs de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés 

publics. 

 

Pour tout autre différend, notamment ceux liés à la stricte exécution des contrats, sans 

que soit remis en cause l'interprétation des clauses, chaque membre demeure compétent 

pour recourir au médiateur des entreprises ou aux comités consultatifs de règlement 

amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics 

 

En cas d’échec de cette procédure, le Tribunal Administratif compétent sera celui de Lille. 

 

 

 
5. Conduite de l’opération 

 

Chaque Coordonnateur assurera le portage de son opération. Chaque membre s'engage 

à faciliter la conduite de l'opération pour la partie qui le concerne (et notamment, à fournir 

tous éléments nécessaires à la rédaction du cahier des charges) 

 

 

 
6. Gouvernance et règles de vote  

 

6.1 Comité de pilotage et comité technique 



 

Un comité de pilotage et un comité technique seront désignés.  

 

6.1.1 Les comités de pilotage 

 

 Composition 

 

Les comités de pilotage seront composés au minimum d’un représentant de chaque 

membre pilote.  

 

Ces représentants sont désignés par chaque membre du groupement parmi notamment 

les directeurs généraux adjoint (DGA) en fonction des délégations dont ils disposent.  

 

L’assistant à maîtrise d’ouvrage participe au comité de pilotage. 

 

Les membres du comité technique participent au comité de pilotage. 

 

Les autres membres ne participent pas au comité de pilotage.  

 

 Réunions  

 

Le comité de pilotage se réunira autant de fois que nécessaire à la sollicitation d’au moins 

un membre pilote du groupement auprès du Coordonnateur ou sur convocation du 

Coordonnateur envoyée aux membres pilotes 15 jours avant la tenue de la réunion. Le 

comité de pilotage se réunira au minimum une fois par an. 

 

 Réunions d’urgence 

 

Lors de situations urgentes, dont l’appréciation est laissée au Coordonnateur du 

groupement, une réunion pourra être organisée la veille pour le lendemain par 

convocation envoyée par mail aux membres du comité.  

 

 

 Pouvoirs 

 

Le comité de pilotage est en charge de la gouvernance (organisation, modifications, 
arbitrages…) de la présente convention, de la stratégie d’achat et de la communication.  
 

Le comité de pilotage valide les propositions présentées par le comité technique.  

 

 

6.1.2 Les comités techniques 

 

 Composition  

 

Les comités techniques seront composés au minimum d’un représentant de chaque 

membre pilote.  

 

Ces représentants sont désignés par chaque membre en lien avec leur expertise 

technique.   

 

L’assistant à maîtrise d’ouvrage participe au comité technique.  



 

Les autres membres ne participent pas au comité technique.  

 

 Réunions 

 

Le comité technique se réunira autant de fois que nécessaire à la sollicitation d’au moins 

un membre pilote du groupement auprès du Coordonnateur ou sur convocation du 

Coordonnateur envoyée aux membres 15 jours avant la tenue de la réunion.  

Le comité technique se réunira de façon obligatoire avant chaque comité de pilotage.  

 

 Réunions d’urgence 

 

Lors de situations urgentes, dont l’appréciation est laissée au Coordonnateur du 

groupement, une réunion pourra être organisée la veille pour le lendemain par 

convocation envoyée par mail aux membres du comité.  

 

 Pouvoirs  

 

Le comité technique est en charge de préparer les réunions du comité de pilotage en 

apportant des éclairages sur les achats d’énergie (notamment les achats clics) et de 

dresser un état des lieux des différents marchés d’énergie.  

 

6.2 Règles de vote dans les comités 
 

Les décisions des comités seront prises à l’unanimité des membres pilotes. A défaut de 

consensus, les décisions seront prises à la majorité absolue des membres pilotes selon 

la répartition des droits de vote suivante : 

- Département du Nord : 30% 

- Département du Pas-de-Calais : 30% 

- Région Hauts-de-France : 30% 

- SDIS 59 : 5% 

- SDIS 62 : 5% 

Aucun droit de véto ne sera consenti aux membres pilotes.  

 
En cas de retrait d’un ou plusieurs membres pilotes la répartition des droits de vote se 
fera à due proportion entre tous les membres pilotes restants  

 
7. Adhésion à des réseaux nationaux  

 
Les coordonnateurs pourront adhérer, sur décision du comité de pilotage, à différents 

réseaux nationaux notamment : 

- La Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) ; 

- L’AMORCE. 

  
 

 
8.  Adhésion et Retrait 

 
8.1 Adhésion 

 
L’adhésion initiale au groupement résulte de la volonté de chacun des membres (EPL, 



organismes associés, SPL). Elle est subordonnée aux modalités de délégation de chacun 

des membres. 

 

L’adhésion ultérieure d’un membre au groupement résulte de l’initiative d’un membre 

pilote. Elle est subordonnée à I ’accord du Coordonnateur, qui soumettra préalablement 

cette adhésion au comité de pilotage. Elle peut intervenir à tout moment pendant la durée 

de la présente convention dans les limites définies ci-dessous. 

 

L'adhésion d’un membre devra nécessairement intervenir un mois minimum en amont du 

lancement d'un marché public d’achat d’énergie, afin de respecter la limite des capacités 

organisationnelles du Coordonnateur. 

 

Les membres pilotes sont chargés de coordonner l’adhésion des membres (EPLE, 

organismes associés, SPL, etc.) qui leur sont rattachés et de collecter les informations et 

documents nécessaires à cette adhésion. 

 

L’adhésion d’un membre, ne nécessite pas la conclusion d'un avenant à la présente 

convention, mais est reportée pour information à l'annexe dédiée de la présente 

convention. 

8.2 Retrait 
 

Le retrait du groupement ne peut pas intervenir dès lors que l'une des procédures relatives 

à la formalisation d'un marché public d’achat d’énergie a été engagée, à savoir après que 

l'avis de l'appel à la concurrence ou la lettre de consultation a été envoyé à la publication. 

Chaque membre désirant se retirer doit se manifester par écrit un mois avant la date de 

lancement de la consultation. 

Le retrait d’un membre ne nécessite pas la conclusion d'un avenant à la présente 

convention, mais est reportée pour information à l‘annexe concernée. Elle est soumise 

pour information aux membres pilotes. 

En cas de retrait d’un ou plusieurs membres pilotes, les frais d’ingénierie, ci-après définis, 

seront repris par les membres pilotes restants à due-proportion  

 
9. Financement de l’ingénierie du groupement 

 

Chacun des membres assumera la charge financière des achats de gaz, des achats 

d’électricité pour la part qui le concerne, hors frais d’ingénierie.  

 

Les frais d’ingénierie du groupement seront partagés entre les membres pilotes du 

groupement selon la répartition suivante : 

 

- Département du Nord : 31.40 % 

- Département du Pas-de-Calais : 31.40 % 

- La Région Hauts-de-France : 31.40 % 

- Le SDIS du Nord : 3.90% 

- Le SDIS du Pas-de-Calais : 1.90 %  

 

Ils sont constitués exclusivement des dépenses suivantes établies forfaitairement pour la 

durée de la convention :  

 
- Un ETP mis à disposition par le département du Nord établi forfaitairement à 

70 000 € par an 



- Un ETP mis à disposition par le département du Pas-de-Calais établi 

forfaitairement à 70 000 € par an 

 

Ainsi que des dépenses suivantes dont le montant définitif sera communiqué par le 

coordonnateur sur la base des montants contractuels engagés :  

 

- Une étude de faisabilité d’achat d’électricité en circuit court (Power 

Purchase Agreement « PPA ») estimée à 90 000 € TTC 

- Une assistance à maitrise d’ouvrage des membres pilotes du groupement 

et particulièrement des coordonnateurs pour la passation et l’exécution des 

marchés publics d’achat d’énergie estimée à 240 000 € TTC,  

- Deux adhésions aux réseaux professionnels pour le département du Nord 

estimées à 7000 € TTC chacune soit 14 000 €TTC 

- Deux adhésions aux réseaux professionnels pour le département du Pas-

de-Calais estimées à 7000 € TTC chacune soit 14 000 €TTC 

 

En cas de condamnation pécuniaire du Coordonnateur, prononcée par une juridiction au 

bénéfice d'un tiers, les indemnités, frais de contentieux, frais de conseils juridiques et 

d’ingénieries juridiques seront divisés selon la répartition ci-dessus indiquée. 

 

Un titre annuel sera émis par le coordonnateur pour chacun des membres pilotes. Il 

reprendra la totalité des factures reçues dans l’exercice par le coordonnateur et réparties 

conformément aux disposition de la convention. 

 
10. Attribution des marchés publics - Avenants -Contrôles 

 

Pour I’attribution des marchés publics, la commission d'appel d’offres du coordonnateur 

est compétente. Les membres pilotes peuvent assister à la commission d’appel d’offres 

avec voix consultative 

 

Cette Commission se réunit autant que de besoin suivant les conditions définies par le 

Code Général des Collectivités Territoriales et selon les modalités propres au 

Coordonnateur. 

 

Durant la durée de la convention, chaque membre peut opérer ou faire opérer à ses frais 

tous contrôles techniques, financiers et comptables qu'il estime nécessaire. 

 

La Commission d’appel d’offres du coordonnateur est également compétente pour tout 

projet d'avenant au marché public qui devrait être préalablement soumis à son avis. 

 
11. Durée de la convention et achèvement de la mission 

 

La présente convention entre en vigueur à la date de notification par le coordonnateur 

aux membres après transmission au représentant de l'Etat pour contrôle administratif. 

Sans préjudicier aux droits des tiers, elle s'achève à l'issue des opérations d'apurement 

juridiques et financiers du dernier marché public passé par le groupement, soit une date 

prévisionnelle d’achèvement au 31 décembre 2031. 

 
12. Modification de la convention 

 

Toute modification de la présente convention nécessite un avenant signé des parties 



concernées du groupement. 

En cas de retrait du coordonnateur, un nouveau coordonnateur sera désigné par les 

membres pilotes restant par voie d’avenant à la convention. 

 
 
13. Capacité à ester en justice 
 

Le Coordonnateur peut seul ester en justice au nom et pour le compte des membres du 

groupement pour les procédures dont il a la charge 

S’agissant des litiges opposant des membres du groupement à Ieurs cocontractants dans 

le cadre de l'exécution du marché, chaque membre du groupement sera habilité à agir en 

justice, la présente convention ne produisant plus d'effet. 

 

 

L’émargement est en annexe de la présente convention.  

  



ANNEXE 1 
Adhésion des membres pilotes  

 
 

 
ADHÉSION  

(Cocher la ou les cases correspondant à l’énergie retenue) 
 

 Fourniture et acheminement d’énergie électrique sur la période 2026-2029 
  

 Fourniture et acheminement de gaz sur la période 2027-2030 
 
 

IDENTITE DU MEMBRE PILOTE 
(Cocher la case correspondante) 

 
 Région Hauts-de-France 

 
 Département du Nord 

 
 Département du Pas-de-Calais 

 
 SDIS du Nord 

 
 SDIS du Pas-de-Calais 

 
 
 
 
Vu la délibération n°                                  du                          
 
Identité, signature manuscrite et cachet du représentant légal : 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
  



ANNEXE 2 
 

Émargement à la convention pour les EPLE, organismes associés, SPL, etc. 
 
 

 
ADHÉSION  

(Cocher la ou les cases correspondant à l’énergie retenue) 
 

 Fourniture et acheminement d’énergie électrique sur la période 2026-2029 
  

 Fourniture et acheminement de gaz sur la période 2027-2030 
 
 
Identité du membre : EPLE, organismes associés, SPL …. 
 
 
 
 
 
 
 
Identité, signature manuscrite et cachet du représentant légal : 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 



RAPPORT N° DB/2023/426

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 22 janvier 2024

OBJET : Renouvellement des marchés relatifs à l'achat d'énergie

Les secteurs de l’électricité et du gaz ont fait l’objet depuis les années 2000 de réformes successives, visant
à une libéralisation progressive des marchés de l’énergie. Le Département du Nord a été concerné à partir
de 2015 par la mise en place de l’ouverture de ces marchés et s’est dès lors inscrit dans le dispositif dit de
« l’éligibilité », pour choisir ses fournisseurs d’énergie sur les bases fixées par la réglementation.

Depuis, ces marchés sont passés dans le cadre d’un groupement de commandes associant la Région Hauts-
de-France, les départements du Nord et du Pas-de-Calais, les Services Départementaux d’Incendie et de
Secours du Nord et du Pas-de-Calais (appelés membres pilotes), ainsi que les établissements volontaires
(collèges, lycées, organismes associés).

Au sein de ce groupement, l’achat d’électricité est actuellement coordonné par le Département du Nord
pour la période 2022-2025 (221 GWh) et l’achat de gaz est coordonné par le Département du Pas-de-Calais
pour la période 2023-2026 (544 GWh). L’approvisionnement des sites est donc assuré, jusque fin 2025,
pour l’électricité, et fin 2026, pour le gaz.

Néanmoins, pour bénéficier des meilleurs prix sur les marchés européens, il est souhaitable de pouvoir
acheter l’énergie au moins deux ans à l’avance,  c’est-à-dire dès 2024 pour l’électricité consommée en
2026. Il s’agit donc, sans délais, de définir les modalités selon lesquelles nous souhaitons organiser nos
achats énergétiques pour les années à venir. C’est dans ce contexte que le groupement a confié une mission
d’évaluation au cabinet EY.

Cette  évaluation  conclut  que  la  performance  économique  du  groupement  a  été  « raisonnable,  voire
convaincante », dans un contexte inédit de crise énergétique : 

- concernant  l’électricité,  les  prix  unitaires  obtenus  par  le  groupement  en  2023  sont  inférieurs
respectivement de 17 % sur le lot 1 (petits compteurs) et de 8 % (gros compteurs) sur le lot 2, aux
prix de référence publiés par la Commission de Régulation de l’Energie (CRE) ;

- concernant  le  gaz,  le  renouvellement  du  marché,  dans  un  contexte  très  haussier,  a  conduit  le
groupement à obtenir un prix unitaire sur 2023 supérieur de 7,7 % à celui obtenu par un panel
d’acheteurs également conseillés par notre AMO, après avoir bénéficié en 2022 d’un prix plus de
deux fois inférieur au prix de vente constaté en France.

L’audit de EY établit que le groupement de commandes est la forme de mutualisation qui paraît la plus
appropriée pour l’achat d’énergie, tout en proposant des axes d’amélioration concernant l’organisation du
groupement et les modalités d’achats.

Par conséquent, il est proposé la constitution d’un nouveau groupement de commandes pour la période
2024-2030,  afin  d’acheter  le  gaz et  l’électricité  pour  quatre  années  supplémentaires  sur  la  base d’une



nouvelle  convention  constitutive  du  futur  groupement,  qui  fixera  les  modalités  de  fonctionnement  du
nouveau groupement, ci-jointe.

Il sera également relancé une procédure d’appel d’offres ouvert en vue de passer un marché d’une durée de
6 ans (2024-2030), avec un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO).

Le montant du marché d’AMO sera réparti entre les membres du groupement, selon la répartition prévue
dans la convention constitutive du groupement.

Cet AMO devra être très spécialisé dans le domaine de l’énergie et rompu au droit particulier de ce type
d’activités, qu’il  convient néanmoins d’aborder sous l’angle de l’achat public. Sans que cette liste soit
exhaustive, les prestations demandées porteront plus particulièrement sur :

- un inventaire économique des facturations ;
- un inventaire immobilier ;
- une analyse des enjeux économiques et de développement durable ;
- l’établissement  d’une  stratégie  d’achat,  notamment  sur  l’achat  en  clics,  l’énergie  verte  et  la

faisabilité d’achat en PPA (Power Purchase Agreement) ;
- la rédaction des documents de consultation ;
- l’assistance à la passation des marchés publics d’achat d’électricité et de gaz, pour les périodes

prévisionnelles 2026-2029 pour l’électricité et 2027-2030 pour le gaz ;
- l’animation  de  la  gouvernance  définie  et  mise  en  place  par  le  groupement  (comitologie  en

COTECH et COPIL) ;
- le suivi et l’évaluation de contrats.

Afin de définir les modalités de fonctionnement, de financement de l’ingénierie interne et externe ainsi que
les modalités d’organisation du groupement de commandes, il est établi une convention constitutive du
groupement  de  commandes  liant  les  différentes  collectivités  de  la  Région  Hauts-de-France,  les
départements du Nord et du Pas-de-Calais, les Services Départementaux d’Incendie et de Secours du Nord
et du Pas-de-Calais, ainsi que les Etablissement Publics Locaux, Sociétés Publiques Locales et organismes
associés.

Pour encadrer ce dispositif, il est proposé que le Département du Nord soit le coordonnateur du marché
d’AMO et de l’achat d’électricité. 

Le  Département  du  Pas-de-Calais  sera  le  coordonnateur  sur  l’ensemble  de  la  procédure  de  mise  en
concurrence sur le gaz.

Il est proposé à la Commission permanente :

- d’autoriser la constitution d’un groupement de commandes avec les collectivités visées
dans le rapport, en application des articles L2113-1, L2213-6 et L2113-7 du code de la
commande publique, afin de passer des marchés publics relatifs :

 à la fourniture et à l’acheminement d’électricité sur la période prévisionnelle 2026-
2029 ;

 à la fourniture et à l’acheminement de gaz sur la période prévisionnelle 2027-2030.

 à  l’étude  de  faisabilité  d’achat  d’électricité  en  circuit  court  (Power  Purchase
Agreement « PPA ») ;

 à  l’assistance  à  maitrise  d’ouvrage  des  membres  pilotes  du  groupement  et
particulièrement des coordonnateurs pour la passation et l’exécution des marchés
publics d’achat d’énergie.



- d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  de  groupement  de  commandes
fixant les modalités de fonctionnement, entre le Département du Nord et le Département du
Pas-de-Calais, dans les termes du projet joint au présent rapport.

Loïc CATHELAIN
Vice-Président


